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Le site de la Direction générale à Montrouge 
compte 1 085 agents au 31 décembre 2021. Ce 
nombre a baissé de 1,7 % en 2021, soit 5,7 % 
depuis 2018, ce qui est similaire à l’évolution au 
niveau national.

Ce sont toujours principalement le Secrétariat 
Général (SG), la Direction de la Diffusion et de 
l’Action Régionale (DDAR) et la Direction des 
Statistiques d’Entreprises (DSE) qui ont subit 
ces baisses.

La Direction générale présente plusieurs 
spécificités.

RÉPARTITION INVERSÉE  
DES CATÉGORIES

La proportion des agents de catégories A et 
A+ y est inversée par rapport aux régions (près 
de 70% à la DG contre près de 30 % en DR). 
Leur nombre continue d’augmenter (+2 points 
par rapport au 31 décembre 2020).

La Direction de la méthodologie et de la 
coordination statistique et internationale 
(DMCSI) compte la plus forte proportion de A 
et A+ avec 87 % de leurs agents, puis la DSE et 
la DSDS avec 78 % de leurs agents.

Les agents de catégorie B ne 
représentent que 28 % des 
agents de la DG alors qu’ils 
dépassent 50% en DR. Leur 
nombre a baissé de 14 % depuis 
2018.

Les agents de catégorie C 
sont très minoritaires (4 % à la 
DG contre 15 % en DR). Leur 
nombre a baissé de 37 % depuis 
2018.

Ceux-ci sont majoritairement au 
SG et à la DDAR.

Sur les 1 085 agents de la DG, 1034 sont 
titulaires et 51 sont contractuels de la Fonction 
publique. Ce chiffre est en baisse.

La CFDT demande l’examen des politiques 
d’emploi et de gestion des carrières pour 
les prochaines années concernant les 
titulaires et les contractuels, afin que la 
DG puisse réaliser ses missions tout en 
respectant les temps de travail ?

DES DÉPARTS EN RETRAITE 
TOUJOURS ÉLEVÉS

Le nombre de départs est stable en 2021 avec 
environ 40 départs par an. Il est à noter que 
d’ici à 10 ans, 33 % des agents auront plus de 
62 ans.

La CFDT demande de poursuivre les 
actions engagées pour garantir la 
transmission des savoirs. 
Elle demande également de mieux 
accompagner les agents en fin de 
carrière.

https://finances.cfdt.fr/portail/finance/directions-etbs/insee/actualite-srv1_256743
https://finances.cfdt.fr/portail/finance-recette_10944
http://CFDT-FINANCES.FR
https://www.facebook.com/fedefinancescfdt
https://twitter.com/cfdtfinances


UNE PART PLUS FAIBLE DE FEMMES 
 ET EN BAISSE

La part des femmes est globalement plus faible à la DG : 
47,6 % contre 57,4 % pour l’Insee. (47,9 % et 58,2 % en 
2020).

Elle est la plus forte chez les agents de catégories B et C à 
58 % tandis qu’elle n’est que de 45 % pour la catégorie A et 
de 38 % pour la catégorie A+.

Comme au niveau national, la part des femmes est en 
baisse dans toutes les catégories (sauf pour les A+ avec 
une légère hausse de +0,8 point).

Celles-ci sont majoritaires au SG (61,6%), à la DSDS (58%) 
et à la DDAR ( 51,2%).

La CFDT souligne que pour beaucoup de femmes, 
la vie de famille (parents et proches aidants) est 
plus facile à gérer en Province plutôt qu'en région 
parisienne. Le coût et la qualité de la vie est également 
mis en balance avec la possibilité d'une évolution de 
carrière. 
Elle rappelle donc sa demande d’engager des actions 
pour stopper la baisse de la part des femmes 
observée sur la DG.

La Secrétaire générale se dit très engagée sur le sujet.  
Elle veille à ce que la part des promues soient supérieure au 
taux de promouvables.  
La baisse de la part des femmes est un sujet national 
qui sera de plus en plus prégnant sur les prochaines 
promotions en raison de la refonte du baccalauréat.

La question des quotas se posera au niveau national, avec 
une spécificité pour la DG.

MOINS DE FORMÉS
Sur la Direction générale, les agents suivent en moyenne 
3,9 jours de formation, contre 4,1 jours au niveau de 
l’Insee.

Les agents de catégorie A suivent 4,5 jours de formation, 
les agents de catégorie B, 4,1 jours.

58 agents ont suivi des préparations au concours et 29 ont 
bénéficié de formations suite à promotion.

La CFDT souligne que des efforts sont encore à faire 
pour améliorer l'accès aux formations. 
Afin d'apporter toute la transparence sur les concours 
et promotions, elle demande le nombre d'agents 
pouvant bénéficier de formations suite à promotion et 
la part ayant obtenu un report ou une exemption.

CONDITIONS DE TRAVAIL
La Direction indique une baisse de 16 % des absences hors 
congés annuels, parentaux, syndicaux ou pour formation, 
en lien avec la moindre présence des agents.

Le nombre d’accidents a également fortement chuté de 21 
en 2019 à 9 en 2020, principalement du fait des moindres 
déplacements des agents.

TEMPS PARTIEL STABLE
Le nombre d’agents en temps partiel reste globalement 
stable autour de 11,6 %, un peu moins qu’à l’échelle 
nationale. Il est principalement utilisé par les agents de 
catégories A et A+ et par les femmes.

CET EN HAUSSE
À la DG, un total de 355 596 jours ont été épargnés au 31 
décembre 2021.  
6 772 jours ont été déposés sur un CET en 2021 contre 5 
191 jours en 2020.

Cet augmentation des dépôts interroge la Direction. Elle 
indique ne pas faire de constat massif de surcharge de 
travail, mais note une augmentation de la charge.

La CFDT souligne qu’il manque le point de départ : le 
nombre de jours de congés non consommés par les 
agents. 
Elle demande à disposer du nombre de jours 
monétisés ou capitalisés pour la retraite, par 
catégorie.

ECRÊTAGE PLUS FAIBLE  
MAIS INCOMPLET

En 2021, 520 agents concernés sur les 897 agents aux 
horaires variables (521 en 2020).

Au total, 9 240 heures ont été écrêtées au cours de l’année 
2021 soit 5,7 ETP contre 12 207 heures en 2020.

75 % des heures écrêtées concernent les A et A+ avec 6 967 
heures écrêtées.

La CFDT souligne que ça n’est que la partie visible du 
problème car avec le télétravail et le passage au forfait 
des chefs de division, beaucoup d’heures de travail au-
delà du cycle n’apparaissent plus.  
De plus, le temps de travail fait à la maison le soir 
n’apparaît pas dans les écrêtages.



Pour la CFDT, la question de la charge de travail est 
centrale. Celle-ci représente un vrai danger pour la 
santé physique et mentale des agents de tout niveau. 
Elle demande de mener des actions pour réduire les 
dépassements de cycles de travail et les écrêtages 
visibles et invisibles tout en continuant d'assurer les 
missions.  
Il est nécessaire d'augmenter les effectifs dans les 
équipes en difficulté.

La CFDT demande également  de mettre en place des 
actions afin de mieux concilier vie professionnelle et 
vie privée.  
Des expérimentations sont lancées dans plusieurs 
branches sur la semaine de 4 jours. Elle souhaite que 
cela puisse se faire aussi à l’Insee, dans le cadre des 
réflexions sur les cycles de travail et la charte du temps.

La Direction reconnaît que les chiffres de 2020 et 2021 
ne sont pas comparables en raison du passage au forfait. 
Elle indique cependant que l’ouverture du cycle de 38h30 
a largement fait baisser les écrêtages. Elle fournira les 
écrêtages en fonction du cycle choisi.

ABSENCES STABLES
Le nombre de jours d’absences continue de diminuer en 
2021 (-5%). Les absences pour garde d’enfants remontent à 
250 jours pour 2021, mais reste loin de 2019 (596 jours).

En 2021, 6 accidents de services ont engendrés 189 jours, 
contre 326 jours pour 9 accidents en 2020.

GÉNÉRALISATION DU TÉLÉTRAVAIL
Sur les 897 agents aux horaires variables en 2021 

	Q 521 ont demandé du télétravail fixe et ponctuel,

	Q 119 du télétravail fixe uniquement,

	Q 112 du télétravail ponctuel.

Sur les 188 agents au forfait, seuls 5 ont demandé du 
télétravail.

Parmi les télétravailleurs, 54 disposaient de télétravail 
préconisé par le médecin du travail.

La CFDT rappelle la nécessité d’accompagner les 
agents dans le développement du télétravail et le 
respect du droit à la déconnexion.  
Le déploiement des formations Mieux travailler 
ensemble et l’accompagnement des équipes peut y 
contribuer.

PROMOTIONS
La Direction indique que les statistiques des promotions de 
l’année 2021 n’ont pas pu être fourni par le niveau national.

La CFDT rappelle sa demande de disposer des mêmes 
statistiques que dans le bilan social national afin de 
comparer les effectifs des promouvables avec ceux des 
proposés et des nommés par la Direction. 
Elle rappelle également sa demande sur les 
statistiques de rémunérations (comme celles obtenues 
dans le Grand Est).

La Direction indique qu’à ce stade, les outils ministériels ne 
sont pas satisfaisants. Le Ministère n’a pas suffisamment 
avancé sur sa database globale. Les nouvelles demandes 
seront intégrées en 2023, si elles font parties des données 
nationales.

PROCHAINE RÉUNION
Le projet de déménagement du cabinet médico-social sera 
examiné dans la nouvelle instance de dialogue social de la 
DG (CSA) à partir de janvier 2023. Un point sera également 
dédié aux intégrations.
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